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La loi sur le régime des langues de 1984 ne se li-
mite pas à la reconnaissance du luxembourgeois 
comme troisième langue du Grand-Duché aux cô-
tés du français et de l’allemand, mais elle contri-
bue également à imposer une certaine vision de la 
langue qui est loin d’aller de soi. Le vote des dé-
putés représente, en effet, une étape décisive dans 
le processus de légitimation de la nouvelle langue 
nationale. L’analyse combinée des comptes-rendus 
des débats parlementaires et des publications de 
l’association Actioun Lëtzebuergesch (AL) révèle 
l’importance centrale de l’activité de mobilisation 
de cette organisation dans l’avènement de la loi de 
1984. Or, on peut se demander si le résultat princi-
pal de l’action des militants linguistiques consiste 
dans l’imposition et la banalisation d’un cadrage 
associant la question de la langue au concept  
d’« identité nationale », influençant durablement 
les représentations sociales de la langue.

Dans cette perspective, l’institutionnalisation du 
luxembourgeois peut être analysée comme un pro-
cessus d’« invention2 » conduisant à l’imposition 
d’un système de représentations sur le mode de 
l’évidence. À travers une approche s’inscrivant 
dans la sociologie historique du politique3, cet ar-
ticle propose dès lors de restituer l’intervention de 
ces individus dans la mise en place du luxembour-
geois comme langue nationale.

Logiques sociales de constitution  
d’un groupe mobilisé autour de la 
promotion du luxembourgeois 
L’AL est créée en 1971 par une poignée d’autodi-
dactes et d’amateurs de la langue pour mobiliser 
autour de la défense et de la promotion du luxem-
bourgeois4. Si l’on observe dès le départ une proxi-
mité entre les militants linguistiques et les orga-
nisations issues de la Seconde Guerre mondiale5, 
la base de mobilisation initiale se caractérise plus 
largement par une proximité générationnelle. En 
effet, on peut considérer que les générations mar-
quées par l’occupation nazie sont particulièrement 
sensibles à la différenciation du luxembourgeois par 
rapport à l’allemand, alors que l’appel de l’AL ne 
trouve qu’un très faible écho auprès des jeunes.

Les entrepreneurs et les militants linguistiques 
présentent ensuite des caractéristiques socioéco-
nomiques particulières : un recensement interne6 
publié par l’association en 1980 révèle que le sec-
teur public et les secteurs affiliés sont très forte-
ment représentés, avec une prédominance des ins-
tituteurs et des petits et moyens fonctionnaires, 
bien que la part d’employés privés ne soit pas né-
gligeable. L’analyse d’Eric Hobsbawm, selon la-
quelle le militantisme linguistique est le fait d’une 
petite bourgeoisie instruite7, s’applique ainsi éga-
lement au cas luxembourgeois8. Si les secteurs 
constituant le « domaine réservé » de la population 
de nationalité luxembourgeoise sont fortement 
surreprésentés, la défense de la langue luxembour-
geoise ne se réduit cependant pas pour autant à 
une volonté de préservation de privilèges de la part 
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des militants de l’AL. On observe par ailleurs une 
certaine attitude d’antiélitisme dans les positions 
de l’association : la promotion du luxembourgeois 
comme langue authentique et populaire ne s’effec-
tue non seulement contre l’allemand de l’ancien 
occupant, mais également contre le français des  
« élites cosmopolites ». Ces élites francophiles 
sont assimilées aux députés qui s’opposaient en 
1896 à la proposition de C.M. Spoo d’employer le 
luxembourgeois dans les séances publiques de la  
Chambre des députés.

Finalement, les logiques sociales de recrutement de 
l’organisation indiquent un certain conservatisme, 
avec notamment une très faible assise ouvrière et 
une représentation relativement élevée des mem-
bres du clergé. Dès sa création, l’AL, qui se définit 
elle-même comme politiquement neutre, est per-
çue aux yeux du grand public comme représentant 
des affinités avec une idéologie d’extrême droite et 
fait l’objet d’accusations de fanatisme et de natio-
nalisme. L’association relie, en effet, d’emblée l’en-
jeu de la langue à la thématique de l’intégration des 
étrangers. Les positions de l’AL ne sont cependant 
pas l’expression d’une orientation idéologique ho-
mogène, mais amalgament, dans des proportions 
variables au cours du temps, des éléments de tra-
ditionalisme conservateur, de souverainisme et de 
nationalisme. Cette ambivalence du discours ré-
sulte en partie de l’existence de divisions internes 
à l’association : un premier pôle, autour de Charles 
Malané et Emil Schmit, affiche clairement une vo-
lonté de radicalisation, alors qu’un deuxième pôle 
plus modérateur, autour de Lex Roth et de Henri 
Rinnen, préconise au contraire une stratégie de 
mainstreaming qui requiert de rester sur le terrain 
du politiquement correct. Si ce pôle modéré est 
majoritaire, on décèle cependant dans les discours 
de l’AL des concessions faites au courant plus radi-
cal, avant que ce dernier ne fasse scission en 1984 
par la création de la Federatioun Eist Land, Eis 
Sprooch (FELES).

Facteurs contextuels favorisant une  
mise en relief et une politisation de 
l’enjeu de la langue
Après une première phase de marginalisation de 
l’AL dans le débat politique, on observe un certain 
décollage de l’organisation au tournant des an-
nées 1980. Différentes transformations sociohisto
riques affectant la société luxembourgeoise contri-
buent à créer les « conditions objectives propices 
à l’identification d’enjeux linguistiques et […] 
sont en même temps propices à la construction 
linguistique de problèmes sociaux9 ». Pourtant, les 
changements liés à la mondialisation et à l’inté-
gration européenne ainsi que le climat de « crise 
d’identité10 » touchant la société luxembourgeoise 
à cette période ne conduisent pas mécaniquement 
à une politisation de la langue luxembourgeoise. 
Il faut donc dégager les modalités concrètes se-
lon lesquelles ces évolutions sont utilisées comme 

structure d’opportunité11 et stratégie discursive12 
par les entrepreneurs linguistiques.

Ce sont d’abord le choc pétrolier des années 1970 
et le phénomène des délocalisations13 qui mènent à 
une prise de conscience des interdépendances crois-
santes entre les différentes économies nationales et 
contribuent à alimenter la peur d’une perte de l’in-
dépendance économique, avec un secteur de la sidé-
rurgie particulièrement touché par la récession. La 
politique d’austérité du gouvernement pour faire 
face à la crise et notamment la suspension de l’in-
dexation automatique des salaires créent un climat 
de tensions sociales et donnent lieu à d’importantes 
manifestations. Si les ouvriers de la sidérurgie ne 
font pas partie de la base de mobilisation de l’AL, 
l’appel à la solidarité nationale lancé par le gouver-
nement contribue à représenter la communauté na-
tionale et l’État-nation luxembourgeois comme une 
sorte de refuge face aux bouleversements touchant 
les sociétés occidentales. 

Plus largement, les restructurations économiques 
et sociales engendrent un sentiment généralisé 
d’incertitude et de perte de confiance en l’avenir14, 
favorisant ainsi un repli sur les valeurs tradition-
nelles et la nation, après une période marquée par 
un grand enthousiasme pour la construction euro-
péenne. Dans ce contexte, la perte de souveraineté 
qu’implique l’intégration européenne est utilisée 
comme stratégie discursive par les militants lin-
guistiques de l’AL. À l’occasion d’une directive 
prévoyant que les médecins ressortissants euro-
péens peuvent s’établir librement dans les États 
membres, les conséquences de l’appartenance du 
Luxembourg à l’UE deviennent directement visi-
bles sur le terrain de la langue : l’AL déplore ainsi 
que « les médecins étrangers, qui veulent travailler 
ici dans le pays ne sont pas obligés d’apprendre le 
luxembourgeois. A cause de contrats signés il y a 
des années, il n’est pas possible de les forcer15 ». 
Ces changements au niveau européen sont ce-
pendant susceptibles de fonctionner également 
comme structure d’opportunité : les militants lin-
guistiques invoquent ainsi des décisions prises par 
des organisations transnationales pour appuyer 
la légitimité de leurs revendications et établissent 
des parallèles entre leur combat et celui des mou-
vements régionalistes actifs au niveau européen. 

Suite à la publication du rapport Calot de 197816, 
on assiste par ailleurs à une politisation de la 
question démographique et de l’immigration. Le 
débat prend toute son ampleur avec la parution 
d’un article de Georges Als comparant la menace 
démographique planant sur le Luxembourg à la 
politique d’extermination des nazis17. En analo-
gie avec la supposée disparition démographique, 
la langue est ainsi présentée comme menacée d’ex-
tinction. La généralisation de discours alarmistes 
sur l’avenir du peuple luxembourgeois, conjuguée 
à un contexte économique défavorable, contribue 
également à l’émergence d’une attitude plus hos-
tile envers la présence d’étrangers. Cette tendance 
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profite à l’AL dans la mesure où son discours, qui 
objecte que les étrangers vivant au Luxembourg 
devraient « par respect » au moins apprendre le 
luxembourgeois, trouve un écho croissant auprès 
du grand public et devient plus exprimable.

Finalement, le succès de l’AL dans la politisation 
de la langue peut être analysé comme l’expression 
d’une forme de backlash touchant la société luxem-
bourgeoise après une période de modernisation so-
ciétale dans la deuxième moitié des années 197018. 
Après cinq ans de réformes de société mises en 
place par le gouvernement DP-LSAP entre 1974 et 
1979, dont notamment l’assouplissement de la lé-
gislation sur le divorce et l’avortement ainsi que 
l’abolition de la peine de mort, on assiste à un ren-
versement de tendances et au retour d’un certain 
conservatisme. Si l’année 1989, avec la présence de 
nombreuses listes d’extrême droite aux élections 
législatives, marque le point culminant de cette 
tendance, les faibles scores réalisés par ces mêmes 
mouvements indiquent que ce backlash n’est pas 
un phénomène généralisé, mais touche unique-
ment une frange restreinte de la société. L’opposi-
tion entre forces modernisatrices et conservatrices 
est ainsi partiellement recoupée par l’émergence 
d’un clivage générationnel : parallèlement au foi-
sonnement d’organisations non gouvernementales 
autour de valeurs postmatérialistes19, dont les ins-
tigateurs sont le plus souvent des étudiants et des 
lycéens, on assiste à un certain repli des généra-
tions antérieures sur des valeurs traditionnelles. La 
défense de la langue va ainsi de pair avec la quête 
d’une authenticité dans les coutumes et traditions 
populaires et la recherche d’une permanence dans 
la figure de l’État-nation.

Imposition d’un cadrage associant  
langue et identité nationale
Si la langue est initialement présentée par les entre- 
preneurs linguistiques comme un élément du patri-
moine culturel, on observe à partir de 1980 l’émer-
gence d’un cadrage associant systématiquement 
la question de la langue au concept d’identité na-
tionale. Les revendications de l’AL se concentrent 
de plus en plus sur des enjeux symboliques ayant 
trait à l’incarnation de la souveraineté nationale, 
comme par exemple des inscriptions en luxem-
bourgeois sur les billets de banque, les timbres et 
les bâtiments publics. 

Parallèlement, la méconnaissance de la langue et 
de la culture luxembourgeoises par les étrangers 
vivant et/ou travaillant au Luxembourg devient 
une source de ressentiment. Ainsi, on assiste à 
l’émergence d’un discours autour de l’idée que les 
Luxembourgeois seraient accueillants au point de 
finir par négliger ou brader leur propre culture au 
profit de celle des étrangers, alors que la « politesse » 
et le « respect » exigeraient que celui qui vient de 
l’extérieur se conforme à la majorité en place à l’in-
térieur d’un territoire national. De même, dans le 

domaine de l’intégration des étrangers, le discours 
de l’AL se radicalise et prend une tonalité de plus 
en plus virulente. Progressivement, la langue est 
envisagée comme instrument de définition d’un 
territoire et d’une nation, permettant de distin-
guer entre ceux qui bénéficient de l’ensemble des 
droits liés à la citoyenneté et ceux qui doivent se 
conformer aux règles établies par les premiers. 

Si l’AL a défendu dès le départ l’idée que l’appren-
tissage de la langue est un élément indispensable 
pour l’intégration des immigrés, le débat autour 
du droit de vote des étrangers aux élections mu-
nicipales conduit à une exacerbation des tensions 
internes de l’AL. Ceci préfigure le départ des élé-
ments les plus radicaux et la création de la FELES 
en 1984 : suite à une tribune virulente contre 
l’Auslännerstëmmrecht écrite par Emil Schmit, mais 
publiée au nom de l’AL dans le Journal, des réac-
tions traitant les entrepreneurs linguistiques de 
racistes, d’ultras, de fanatiques ou de xénophobes 
paraissent dans différents journaux. Afin de « ras-
surer ses membres », l’AL adopte lors de son as-
semblée générale de 1982 une résolution nuançant 
fortement ses positions sur le droit de vote des 
étrangers, tout en réaffirmant que seule l’acquisi-
tion de la nationalité permet une participation po-
litique, et que cette nationalité est indissociable de 
la maîtrise de la langue luxembourgeoise20. C’est 
uniquement à l’occasion de ce débat qu’apparaît le 
concept d’identité nationale – absent auparavant 
du discours de l’association, mais qui sera mobi-
lisée de manière systématique en relation avec la 
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langue à partir de 1980, au point que dans certains 
discours, les termes « langue » et « identité » sont 
utilisés de façon interchangeable21.

L’AL réussit ainsi à se défaire du stigmate d’ex-
trême droite, tout en imposant comme mainstream 
un cadrage associant langue, identité nationale et 
intégration des étrangers, qui est loin d’aller de soi. 
Le fait que cette vision se soit banalisée et fasse 
aujourd’hui l’objet d’un large consensus ne s’ex
plique cependant pas par la seule action de l’AL, 
mais doit être interprété comme résultant de la 
reprise de ce cadrage par la quasi-totalité des partis 
politiques, mis sous pression par le spectre d’un 
succès électoral potentiel des partis d’extrême 
droite22. La langue est ainsi mobilisée comme mar-
queur identitaire consensuel, susceptible de trans-
cender d’autres formes d’identification sociale, 
comme par exemple le groupe socioprofessionnel 
ou l’appartenance régionale, qui se recoupent par-
tiellement avec des clivages politiques.

L’utilisation non réflexive de la notion d’identité 
nationale par différents acteurs politiques23 et no-
tamment le fait que la question de la réalité ou 
du contenu de cette catégorie de pensée ne soit 
pas évoquée montre comment ce concept s’est ra-
pidement généralisé. L’insistance sur le caractère 
indispensable de l’existence d’une langue mater-
nelle pour le développement d’une « identité na-
tionale saine et équilibrée24 » dans le rapport de 
la Commission spéciale illustre qu’on assiste bien 
à une certaine naturalisation de cette notion : 
de manière implicite, on se réfère à un certain 
modèle de l’identité nationale, considéré comme 
possédant un caractère quasi universel. Les débats 
parlementaires autour de la loi sur le régime des 
langues de 1984 se concentrent plus largement sur 
la dimension symbolique de la langue. De même, 
l’absence de dispositions concrètes permettant une 
systématisation de l’enseignement et de l’usage du 
luxembourgeois montre le caractère essentielle-
ment politique de cette loi.

Institutionnalisée comme « langue nationale », la 
langue luxembourgeoise devient ainsi partie in-
tégrante d’un univers cognitif national, dont les 
composantes « en tant que facticités historiques 
et objectives affrontent l’individu en tant que faits 
indéniables25 ». C’est ce stock de représentations 
et de connaissances communes qui, étant propre 
aux seuls Luxembourgeois, servira de référence 
pour caractériser et circonscrire la « communauté 
imaginée26 » luxembourgeoise. u
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